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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE SEIZE 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 09 août 2016 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Steve Gagnon, district 1       François Boyer, district 4 
Éric Milot, district 2          Stéphanie Tremblay, district 5 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Jean Dumais, maire. Le 
tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire, Jean Dumais, procède à l’ouverture de la séance 
à 19h05. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 283-08-16 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
RÉSOLUTION 284-08-16 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN JUILLET 2016 
 
CONSIDÉRANT que copie du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance suivante: 
 
- Séance ordinaire du 12 juillet 2016. 
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RÉSOLUTION 285-08-16 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay, 
appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de trois cent 
quatre-vingt-dix-huit mille six cent neuf dollars et sept cents 
(398 609,07 $), en référence aux chèques numéros 16342 à 16471; 
 
D'AUTORISER le trésorier ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 JUILLET 2016 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 01 au 31 juillet 2016. Ces dépenses ont été effectuées en 
vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de cinq cent quatre-vingt-huit 
mille quatre cent soixante-treize dollars et vingt-trois cents (588 473,23 $) 
en référence aux chèques numéros 16282 à 16341 a été effectué en vertu 
du règlement numéro 1007. 
 
 
RÉSOLUTION 286-08-16 
APPROBATION DU RAPPORT DE L’ÉTAT DES REVENUS ET DES 
DÉPENSES AU 30 JUIN 2016 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de l’état des revenus et dépenses 
pour la période du 01 janvier 2016 au 30 juin 2016; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
D’APPROUVER, tel que déposé, l’état des revenus et dépenses pour la 
période du 01 janvier 2016 au 30 juin 2016. 
 

 
RÉSOLUTION 287-08-16 
OCTROI DE MANDAT - CONCEPTION D’UN PLAN D'AMÉNAGEMENT 
PAYSAGER POUR L’AMÉNAGEMENT D'UN JARDIN COLLECTIF 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire octroyer un mandat pour la conception 
d’un plan d'aménagement paysager pour l’aménagement d'un jardin 
collectif; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Les Jardins d’Albert Inc., au coût 
de huit mille cinq cent cinquante dollars (8 550 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 13 juin 
2016; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-701-50-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 288-08-16 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LES DÉMARCHES REQUISES
AFIN DE MANDATER UN ANIMATEUR DE JARDINS COLLECTIFS 
 
CONSIDÉRANT que l’Agenda local 21, désire mettre en place un projet 
de jardins collectifs; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à entreprendre toutes les démarches requises afin 
d’octroyer un mandat d’animation de jardins collectifs. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 630-2016-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 630 RELATIF AU CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 
Monsieur le conseiller Steve Gagnon donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 630-2016-01 
modifiant le règlement 630 relatif au code d'éthique et de déontologie des 
employés municipaux. 
 

 
RÉSOLUTION 289-08-16 
PRÉSENTATION ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 630-2016-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 630 RELATIF AU 
CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES EMPLOYÉS 
MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été mis à la disposition du 
public, pour consultation, dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que la présentation du projet de règlement et la lecture 
est faite séance tenante par monsieur le conseiller Steve Gagnon; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 630-2016-01 modifiant le 
règlement 630 relatif au code d'éthique et de déontologie des employés 
municipaux. 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 636-2016-01 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 636-2014 RELATIF AU CODE D'ÉTHIQUE ET DE 
DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES ÉLUS DE LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN 
 
Monsieur le conseiller Steve Gagnon donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 636-2016-01 
modifiant le règlement 636-2014 relatif au code d'éthique et de 
déontologie révisé des élus de la Ville de Saint-Colomban. 
 

 
RÉSOLUTION 290-08-16 
PRÉSENTATION ET ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 636-2016-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 636-2014 
RELATIF AU CODE D'ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE RÉVISÉ DES 
ÉLUS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du projet de règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence le maire est 
dispensé d’en faire la lecture; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil municipal, présents lors de 
l’adoption du projet de règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa 
lecture: 
 
CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été mis à la disposition du 
public, pour consultation, dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que la présentation du projet de règlement est faite 
séance tenante par monsieur le conseiller Steve Gagnon; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 636-2016-01 modifiant le 
règlement 636-2014 relatif au code d'éthique et de déontologie révisé des
élus de la Ville de Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 291-08-16 
ADOPTION DE LA POLITIQUE 8003-2016 POLITIQUE DE 
NUMÉRISATION ABROGEANT ET REMPLAÇANT LA POLITIQUE 8003 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mettre à jour sa politique de 
numérisation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER la politique 8003-2016 politique de numérisation abrogeant 
et remplaçant la politique 8003. 
 

RÉSOLUTION 292-08-16 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT AFIN DE PERMETTRE UNE COMPENSATION EN 
VACANCES DES HEURES CUMULÉES (LETTRE D’ENTENTE 2016-07) 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, afin de permettre une 
compensation en vacances des heures cumulées; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2016-07 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3795, afin de permettre une compensation en vacances des 
heures cumulées. 
 
 
RÉSOLUTION 293-08-16 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
CONTREMAÎTRE AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS ET AU 
SERVICE DES SPORTS ET DES LOISIRS 
 
CONSIDÉRANT le besoin grandissant au niveau du Services des travaux 
publics et du Service des sports et des loisirs; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général à créer un poste de contremaître au 
Services des travaux publics et au Service des sports et des loisirs, à 
temps plein, de quarante (40) heures par semaine. 
 

 
RÉSOLUTION 294-08-16 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE AVEC 
LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA POSSIBILITÉ DE RÉINTÉGRER 
L'UNITÉ D'ACCRÉDITATION (ARTICLE 8.05) SANS ÉGARD AU DÉLAI 
(LETTRE D’ENTENTE 2016-08) 
 
CONSIDÉRANT l’entente survenue entre la Ville et le Syndicat canadien 
de la fonction publique, section locale 3795, relative à la possibilité de 
réintégrer l'unité d'accréditation (article 8.05) sans égard au délai; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer la lettre d’entente 
numéro 2016-08 avec le Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3795, relative à la possibilité de réintégrer l'unité 
d'accréditation (article 8.05) sans égard au délai. 
 
 
RÉSOLUTION 295-08-16 
NOMINATION D’UN CONTREMAÎTRE AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS ET AU SERVICE DES SPORTS DE DES LOISIRS  
 
CONSIDÉRANT le besoin de créer un poste de contremaître au Service 
des travaux publics et au Service des sports et des loisirs; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation directeur du Service des travaux 
publics et du directeur général adjoint de nommer monsieur Daniel 
Dechêne à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
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DE NOMMER monsieur Daniel Dechêne à titre de contremaître au Service 
des travaux publics et au Service des sports des loisirs à compter du 09 
août 2016. 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel de cinquante-huit mille trois cent-vingt-
neuf dollars (58 329 $) correspondant à l’échelon 1 de la classe 1 et de 
l’intégrer aux avantages prescrits dans le recueil des conditions de travail 
des employés cadres 2016-2018. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE JUILLET 
2016 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de juillet 2016 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE JUILLET 2016 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 06 juillet 2016
est déposé. 
 
RÉSOLUTION 296-08-16 
DÉROGATION MINEURE – 393, RUE MERLIN 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 juin 2016 concernant la construction d’un garage isolé 
dans la marge avant du bâtiment principal, lequel est situé à moins de 
vingt-cinq (25) mètres de la limite du lot; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 juin 2016 concernant la superficie du garage à quatre-
vingt-neuf (89) mètres carrés au lieu de soixante-quinze (75) mètres 
carrés. 
 
CONSIDÉRANT l’avis public publié le 1er juillet 2016 dans le journal Le 
Mirabel et affiché le 04 juillet 2016 annonçant la demande de dérogation 
mineure 2016-00008; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER, en partie, la dérogation mineure 2016-00008 comme 
recommandé. 
 
No 2016-00008 
 
Nature et effets: Permettre la construction d’un garage isolé dans la marge 
avant du bâtiment principal compte tenu que ce dernier est à moins de 
vingt-cinq (25) mètres de la limite du lot, le tout tel qu’il appert au plan 
minute 2314 préparé par Mathieu Vanasse, arpenteur-géomètre, en date 
du 09 mai 2016. 
 
DE REFUSER la dérogation quant à l’augmentation de la superficie du 
garage, laquelle devra être conforme au règlement en vigueur; 
 
Identification du site concerné : Matricule : 6067-09-2482; 

Cadastre : 5 524 394; 
Adresse : 393, rue Merlin. 
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RÉSOLUTION 297-08-16 
DÉROGATION MINEURE – CÔTE SAINT-PAUL LOTS PROJETÉS
NUMÉRO 5 943 444 ET 5 943 446 
 
CONSIDÉRANT la demande de dérogation mineure numéro 2016-00011
afin de réduire la largeur du lot projeté numéro CINQ MILLIONS NEUF 
CENT QUARANTE-TROIS MILLE QUATRE CENT QUARANTE-QUATRE               
(5 943 444) à 49,14 mètres au lieu de 60 mètres et de réduire la largeur 
du lot projeté numéro CINQ MILLIONS NEUF CENT QUARANTE-TROIS 
MILLE QUATRE CENT QUARANTE-SIX (5 943 446) à 52,97 mètres au 
lieu de 60 mètres, le tout tel qu’il appert au plan minute 3495 préparé par 
Stéphane Jeansonne, arpenteur-géomètre, en date du 16 juin 2016; 
 
Identification du site concerné :  Matricule : 5566-19-8166; 

Cadastre : 1 669 866; 
Adresse : côte Saint-Paul. 

 
CONSIDÉRANT la recommandation défavorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 juin 2016 concernant la dérogation mineure 2016-
00011; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public publié le 1er juillet 2016 dans le journal Le 
Mirabel et affiché le 04 juillet 2016 annonçant la demande de dérogation 
mineure 2016-00011; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
 
DE REFUSER la dérogation mineure 2016-00011 pour les mêmes motifs 
que ceux exprimés à la résolution 009-06-16 du Comité consultatif 
d’urbanisme du 21 juin 2016. 
 
 
RÉSOLUTION 298-08-16 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 265-07-16 - ACCEPTATION DE LA 
DEMANDE D’ACQUISITION DU LOT 1 669 518 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a adopté, le 14 juillet 2016, la 
résolution 265-07-16 relative à l’acceptation de la demande d’acquisition 
du lot UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-NEUF MILLE CINQ CENT DIX-
HUIT (1 669 518) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que la résolution est incomplète et qu’il y a lieu d’ajouter, 
à la fin de cette dernières les paragraphes suivants : 
 
DE FIXER le prix de vente au montant de l’évaluation municipale, majoré 
de deux cent cinquante dollars (250 $), conformément au règlement de 
tarification en vigueur; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, le greffier à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais de l’acheteur. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’AJOUTER les paragraphes précédemment mentionnés à la fin de la 
résolution 265-07-16. 
 
 
RÉSOLUTION 299-08-16 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION DU LAC 
L'HEUREUX 
 
CONSIDÉRANT que les travaux consistent à installer un aérateur dans le 
littoral du lac l’Heureux; 
 
CONSIDÉRANT que l’Association doit faire les demandes de certificat 
d’autorisation aux ministères concernés; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du Comité 
consultatif en environnement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars      
(3 000 $) à l’Association du lac l’Heureux afin d’acquérir un aérateur, et ce, 
conditionnellement à l’émission des certificats d’autorisations requis par le 
ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-avant mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 300-08-16 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ASSOCIATION CITOYENNE 
DU LAC LÉGARÉ 
 
CONSIDÉRANT que les travaux consistent à installer un aérateur dans le
littoral du lac Légaré; 
 
CONSIDÉRANT que l’aide financière ne peut pas servir à l’ajout de 
bactéries dans le lac Légaré; 
 
CONSIDÉRANT que l’Association doit faire les demandes de certificat 
d’autorisation aux ministères concernés; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du Comité 
consultatif en environnement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 



 

8781 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de trois mille dollars 
(3 000 $) à l’Association citoyenne du lac Légaré afin d’acquérir un 
aérateur, et ce, conditionnellement à l’émission des certificats 
d’autorisation requis par le ministère du Développement durable, de 
l’environnement et de la lutte contre les changements climatiques; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-470-00-453. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
ci-avant mentionné. 
 
 
 
       
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 301-08-16 
NOMINATION D’UN MEMBRE AFIN DE SIÈGER AU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME  
 
CONSIDÉRANT qu’un poste est vacant; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
résolu unanimement: 
  
D’ACCEPTER la recommandation du Comité consultatif d'urbanisme; 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Serge Faust pour un mandat 
d’un (1) an, à titre de membre du Comité consultatif d'urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 302-08-16 
NOMINATION D’UN MEMBRE AFIN DE SIÈGER AU COMITÉ 
CONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste est vacant; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un nouveau 
membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et résolu 
unanimement: 
  
D’ACCEPTER la recommandation du Comité consultatif en 
environnement; 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Carolanne Lachapelle pour un 
mandat de deux (2) ans à titre de membre du Comité consultatif en 
environnement. 
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RÉSOLUTION 303-08-16 
NOMINATION D’UN LIEUTENANT AU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT qu’un poste de lieutenant est vacant à la suite d’une 
promotion; 
 
CONSIDÉRANT que la convention collective en vigueur prévoit la 
nomination du pompier éligible du poste incendie où le poste de lieutenant 
est vacant; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, en date du 09 août 2016, le pompier éligible Alexandre 
Charest au poste de lieutenant, au Service de sécurité incendie, et ce, 
conformément aux dispositions de la convention collective. 
 
RÉSOLUTION 304-08-16 
EMBAUCHE DE D'UN PRÉVENTIONNISTE CONTRACTUEL POUR 
UNE DURÉE APPROXIMATIVE DE QUATRE (4) MOIS 
 
CONSIDÉRANT les besoins du Service de sécurité incendie; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu 11 candidatures; 
 
CONSIDÉRANT que suite à l’analyse des candidatures et aux entrevues, 
le directeur du Service de sécurité incendie recommande d’embaucher 
monsieur Mathews Lepage à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et résolu 
unanimement: 
 
D’EMBAUCHER monsieur Mathews Lepage à titre de préventionniste 
contractuel au Service de sécurité incendie à compter du 22 août 2016; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel de trente-sept mille deux cent 
cinquante-quatre dollars et quarante-quatre cents (37 254,44 $) pour une 
prestation de travail de 28 heures par semaine et de l’intégrer aux 
avantages prescrits dans le recueil des conditions de travail des employés 
cadres de la Ville 2016-2018. 
 
La présente embauche est conditionnelle à un examen médical ne 
démontrant aucun empêchement à exécuter les fonctions requises par 
l’emploi; 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
RÉSOLUTION 305-08-16 
ENTENTE RELATIVE À LA DESSERTE EN SÉCURITÉ INCENDIE 
AVEC LE CANTON DE GORE 
 
CONSIDÉRANT que des travaux de réhabilitation d’une partie du chemin
du lac Chevreuil (Gore) sont prévus; 
 
CONSIDÉRANT que les travaux vont rendre difficile, voire impossible la 
desserte du secteur se trouvant entre la limite de Saint-Colomban et les 
travaux  par le Service de sécurité incendie du Canton de Gore; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par monsieur le conseiller Éric Milot et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie à desservir le 
Canton de Gore selon les modalités suivantes : 
 
Le Service de sécurité incendie de Saint-Colomban assure la desserte 
pour la portion se situant sur le territoire du Canton de Gore, de part et 
d’autre du chemin du lac Chevreuil (Gore), entre la Ville de Saint-
Colomban et le début de la zone des travaux; 
 
La présente résolution est valide pour la durée des travaux rendant 
inaccessible le chemin du lac Chevreuil au Service de sécurité incendie du 
Canton de Gore; 
 
Le Canton de Gore s’engage à donner à la Ville de Saint-Colomban un 
préavis minimal de trois (3) jours avant le début de la desserte; 
 
La tarification applicable pour toute intervention du Service de sécurité 
incendie de Saint-Colomban est celle du règlement de tarification en 
vigueur au moment de l’intervention. 
 
 
RÉSOLUTION 306-08-16 
AUTORISATION À LA MAISON DES JEUNES DE SAINT-COLOMBAN 
DE PROCÉDER À LA TENUE D'UN BARRAGE ROUTIER AFIN 
D'AMASSER DES FONDS 
 
CONSIDÉRANT que la Maison des jeunes de Saint-Colomban désire 
amasser des fonds en procédant à la tenue d'un barrage routier aux 
intersections suivantes : 
 
� Côte Saint-Paul et montée de l’Église; 
� Côte Saint-Nicholas et montée Filion; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu du règlement sur la qualité de vie, 
l'autorisation du Conseil municipal est requise; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Stéphanie Tremblay, appuyé par monsieur le conseiller François Boyer et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la Maison des jeunes de Saint-Colomban à tenir un 
barrage routier le 30 avril 2017 de 9h00 à 15h00, aux intersections 
précédemment mentionnées. 
 
 
RÉSOLUTION 307-08-16 
OCTROI DE CONTRAT - ACHAT DE TROIS (3) SIÈGES PARENT-
ENFANT POUR LES PARCS À L’ORÉE-DES-BOIS, LAROCHELLE ET 
BOIS-DORMANT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de trois (3) sièges 
parent-enfant pour les parcs à l’Orée-des-Bois, Larochelle et Bois-
Dormant; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
� Multi-Jeux Marlin; 
� Tessier Récréo-Parc Inc.; 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
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ENTREPRISES PRIX 
MultiJeux Marlin 4 844,88 $ 
Tessier Récréo-Parc Inc. 5 502,00 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Steve Gagnon, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie MultiJeux Marlin, au coût de 
quatre mille huit cent quarante-quatre dollars et quatre-vingt-huit 
cents (4 844,88 $), excluant les taxes applicables, et ce, conformément à 
leur offre de prix datée du 20 juillet 2016; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2016-99. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 308-08-16 
OCTROI DE CONTRAT - NIVELAGE ET ENSEMENCEMENT 
HYDRAULIQUE AU PARC PHELAN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire effectuer le nivelage et 
l’ensemencement hydraulique au parc Phelan afin de faciliter son 
drainage; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
� Bernard Paysagiste Inc.; 
� Hydro-Semence Plus; 
� Hydrosol Ensemencement Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Hydrosol Ensemencement Inc. 750 $ 
Bernard Paysagiste Inc. 2 500 $ 
Hydro-Semence Plus 2 950 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’Hydrosol Ensemencement Inc. ne répond pas aux 
spécifications; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Éric Milot, appuyé par monsieur le conseiller Steve Gagnon et résolu 
unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Bernard Paysagiste Inc., au 
coût de deux mille cinq cents dollars (2 500 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 13 juillet 
2016; 
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D'IMPUTER cette dépense aux fonds de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels au code budgétaire 22-700-12-711, projet 2016-06. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code 
budgétaire précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 

 
RÉSOLUTION 309-08-16 
OCTROI DE CONTRAT - FOURNITURE ET INSTALLATION D'UN 
PANNEAU ÉLECTRIQUE POUR LE BÂTIMENT ACCESOIRE DU PARC 
À L'ORÉE-DES-BOIS 
 
CONSIDÉRANT la mise en place d’un nouveau bâtiment pour les 
utilisateurs de la patinoire au parc à l’Orée-des-Bois; 
 
CONSIDÉRANT le besoin de chauffer et éclairer l’emplacement; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’installer une caméra permanente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire installer un panneau électrique, le 
filage et raccordement dans le bâtiment du parc à l'Orée-des-Bois; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur général adjoint a effectué une recherche 
de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
� JBF Électrique Inc.; 
� M. Potvin électrique Inc.; 
� Gilles Leduc entrepreneur électricien Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
JBF Électrique Inc. 1 853,20 $ 
M. Potvin électrique Inc. 2 500,00 $ 
Gilles Leduc entrepreneur électricien Inc. 3 140,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
François Boyer, appuyé par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie JBF Électrique Inc., au coût de 
mille huit cent cinquante-trois dollars et vingt cents (1 853,20 $), excluant 
les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 22 
juillet 2016; 
 
D'IMPUTER cette dépense au fonds de parcs et terrains de jeux et 
espaces naturels au code budgétaire 22-700-00-725, projet 2016-99. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions s'est tenue de 19h40 à 20h05. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les
suivants: 
 
Monsieur Roland Leduc  
 
� Les critères pour l'obtention de Fleurons; 

� Les feux à ciel ouvert; 
 
Monsieur Alain Ouellette 
 
� Intersection de la montée de l'Église et du chemin de la Rivière-

du-Nord; 

� Le fonctionnement des associations de lac; 
 
Monsieur Gaston Bouchard 
 
� La subvention à l’Association citoyenne du lac Légaré; 

� Les certificats d’autorisation pour les travaux dans les lacs; 
 
Madame Marthe Gagnon 
 
� Les activités de l'Association du lac l’Heureux; 
 
Monsieur Luc Martin 
 
� Les normes de construction et l'attribution des noms de rues. 
 
 
RÉSOLUTION 310-08-16 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h05 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller François Boyer, appuyé 
par madame la conseillère Stéphanie Tremblay et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 
________________________ 
Jean Dumais 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

 


